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Presque dix ans après les accords de Marrakech, et alors que la Conférence ministérielle de
Doha a lancé un nouveau cycle de négociations multilatérales, les enjeux des politiques com-
merciales apparaissent toujours très complexes. Les projets de nouveaux accords préférentiels
abondent, tandis que les perspectives de libéralisation multilatérale ne sont pas clairement
définies. Dans ce contexte, il apparaît plus que jamais nécessaire, pour les décideurs de poli-
tique économique comme pour le débat public, de disposer d’outils permettant une analyse
quantitative rigoureuse et circonstanciée d’une large gamme d’accords commerciaux. C’est
pourquoi le CEPII a décidé de développer et de maintenir, en collaboration avec le CCI
(Centre du Commerce International, OMC-CNUCED, Genève), un modèle d’équilibre géné-
rale calculable (MEGC) multi-sectoriel et multi-régional, destiné à l’analyse des politiques
commerciales : le modèle MIRAGE2.

Les accords commerciaux peuvent entraîner des modifications substantielles des prix, des res-
sources allouées et des revenus, souvent fortement contrastées entre secteurs et entre pays.
En se basant sur une modélisation microéconomique robuste et éprouvée des comporte-
ments des agents, les MEGC fournissent une description circonstanciée de l’impact de ce
type de chocs sur les économies. Un certain nombre de mécanismes robustes bien identifiés
sont chiffrés dans un même cadre, rigoureux et cohérent. Une telle analyse permet de déga-
ger les effets principaux, d’en donner le signe et l’ordre de grandeur.

L’application des MEGC à l’étude des conséquences des politiques commerciales a fait l’objet
d’une littérature fournie depuis une vingtaine d’années (voir CEPII, 2000, pour un survey).
Par rapport aux modèles de pure tradition walrasienne3, plusieurs améliorations importantes
ont été apportées aux modèles utilisés, en particulier à la faveur des études réalisées pour
étudier les gains à attendre du Marché unique européen, de l’Alena, ou de l’Uruguay Round.
Depuis Harris (1984), la prise en compte des imperfections de la concurrence et de la diffé-
renciation horizontale des produits est devenue courante, notamment sur la base des forma-
lisations proposées par Smith et Venables (1988) et par Harrison, Rutherford et Tarr (1997).
Nombre de travaux sont également sortis du cadre statique pour permettre de décrire les
phases d’ajustements et les effets dynamiques correspondants, notamment à la suite de
Baldwin (1989). Enfin, les années quatre-vingt-dix ont vu la diffusion croissante de la base de
données GTAP (Global Trade Analysis Project, Université de Purdue), qui marque la mutuali-
sation du lourd travail de constitution des bases de données nécessaires à ce type de
modèles, permettant par là-même d’en faciliter considérablement l’accès.

Le modèle MIRAGE s’inscrit dans la lignée de cette littérature et en combine les acquis. Il
décrit les imperfections de la concurrence et la différenciation horizontale des produits, avec
une formulation relativement standard pour ce type de modèle, mais une procédure de cali-
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2. MIRAGE signifie Modelling International Relationships in Applied General Equilibrium.
3. Tel par exemple celui utilisé par la Banque mondiale pour l’analyse globale et prospective des questions de déve-
loppement il y a plus de vingt ans (Banque mondiale, 1981).



brage des paramètres correspondants nouvelle, permettant une meilleure utilisation de
l’information disponible. La modélisation est faite dans un cadre dynamique séquentiel, où le
nombre de firmes par secteur s’ajuste progressivement, et où le capital installé est supposé
immobile, même entre secteurs. La réallocation du capital s’opère donc uniquement par
l’effet combiné de la dépréciation et de l’investissement. Elle est inertielle, et permet de
décrire les délais d’ajustement du stock de capital et les coûts associés. Enfin, le modèle uti-
lise la base de données GTAP 5 (Dimaranan et Mac Dougall, 2002). Afin de mieux décrire les
principaux canaux de transmission des chocs de politique commerciale, MIRAGE possède en
outre trois caractéristiques distinctives importantes.

Les IDE sont décrits explicitement, avec une modélisation qui concilie la cohérence théorique
(avec les comportements des agents et avec la détermination de l’investissement intérieur) et
la cohérence avec les résultats des études empiriques sur les déterminants des IDE et les
ordres de grandeur correspondants.

Un élément de différenciation verticale des produits est introduit, en distinguant deux
gammes de qualités. Même si elle reste rudimentaire, cette hypothèse constitue un premier
pas vers la prise en compte dans les modèles appliqués des avancées empiriques de la der-
nière décennie en ce domaine.

Enfin, les barrières aux échanges sont décrites par la base de données MAcMaps (voir Bouët,
Fontagné, Mimouni et Pichot, ce numéro), qui mesure l’équivalent tarifaire des droits ad
valorem, des droits spécifiques, des quotas tarifaires, des prohibitions et des droits antidum-
ping, au niveau bilatéral pour 137 pays et 220 partenaires en tenant compte de façon quasi-
exhaustive des accords préférentiels existants. Cette information, disponible au niveau de
5 000 à 10 000 produits (nomenclature SH6 à SH10, selon les pays), est utilisée comme
source de données pour décrire le niveau initial des barrières aux échanges, mais également
pour construire des scénarios. Les hypothèses d’évolution peuvent ainsi être formulées au
niveau des produits, éventuellement en fonction de leur niveau initial de protection. Ensuite
seulement, ces données sont agrégées dans la nomenclature du modèle, selon une procédure
limitant le biais d’endogénéité4. MIRAGE s’appuie donc sur une description des barrières aux
échanges qui, outre sa précision, préserve le caractère bilatéral de l’information, contraire-
ment à ce qui est fait dans la plupart des travaux de modélisation.

La structure du modèle est décrite dans la section qui suit. Dans le but d’illustrer la portée
des choix effectués, des simulations sont ensuite effectuées pour évaluer l’impact d’une sup-
pression des barrières aux échanges entre l’UE et sa périphérie. Les résultats de la version de
base du modèle sont présentés, puis comparés à ceux obtenus en effectuant des hypothèses
différentes dans quatre domaines clés : la différenciation verticale des produits, la nature de
la concurrence, la structure dynamique et les IDE.
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4. Cette procédure, décrite dans Bouët et alii (2002), s’appuie sur des pondérations calculées non pas au niveau de
chaque pays individuellement, mais au niveau de quelques groupes de référence.



LE MODÈLE MIRAGE

MIRAGE est un modèle multirégional et multisectoriel, dont le découpage géographique et
sectoriel est redéfini pour chaque application. Cette section décrit sa structure générale, en
insistant sur ses particularités par rapport à la littérature récente dans ce domaine, notam-
ment dans la description de la demande, de la concurrence et des structures de marché, de
l’investissement direct à l’étranger, et de la structure dynamique du modèle. Les équations
du modèle sont données en ANNEXE 4.

La demande
La demande finale émane dans chaque région d’un agent représentatif5 maximisant une
fonction d’utilité intratemporelle à plusieurs étages, permettant de séparer les décisions du
consommateur en différentes étapes, dont la première est l’allocation d’une partie fixe du
revenu à l’épargne6. La répartition de la consommation par secteur doit être décrite de façon
à tenir compte des différences de structure d’une région à l’autre, et notamment en fonction
de son niveau de développement. Une fonction à élasticité-revenu unitaire est donc inadap-
tée, d’où le choix d’une fonction LES-CES (Linear Expenditure System – Constant Elasticity of
Substitution), qui ne fait l’hypothèse d’élasticité de substitution constante que pour l’excé-
dent des consommations sectorielles par rapport à leur minimum7.

Pour les choix de consommation, un emboîtement de fonctions CES du type de celui utilisé
par exemple par Harrison, Rutherford et Tarr (1997) permet de tenir compte à la fois de la
différenciation des produits par origine géographique (hypothèse d’Armington), du statut
particulier des biens locaux8 et de la différenciation horizontale entre variétés d’une même
provenance.

Mais une formulation de ce type ne tient aucun compte de la différenciation verticale des
produits, dont l’importance dans le commerce est maintenant largement documentée, ni de
la spécialisation des pays par gamme de qualité (voir notamment Abd-El-Rahman, 1991 ;
Fontagné et Freudenberg, 1997, Fontagné, Freudenberg et Péridy, 1997, Freudenberg, 1998,
Greenaway et Torstensson, 2000). Or, même si les éléments de chiffrage et de modélisation
manquent, ces dimensions paraissent importantes pour bien décrire l’intensité de la concur-
rence, et donc des conséquences des politiques commerciales. C’est pourquoi un étage sup-
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5. Cette hypothèse peut être abandonnée pour étudier de manière adaptée l’impact sur la pauvreté (voir par
exemple Hertel et alii, 2001), mais cela nécessite des données détaillées, issues d’enquêtes, qui ne sont disponibles
que pays par pays.
6. Cette hypothèse simplificatrice ne permet pas de considérer l’impact indirect que la libéralisation peut avoir sur
l’épargne, via le taux de rendement du capital, qui peut sensiblement modifier les impacts de l’ouverture dans un
cadre dynamique (Baldwin 1992 ; Francois et alii, 1995).
7. La consommation incompressible est fixée, pour chaque secteur, à un tiers de la consommation initiale dans les
pays développés et à deux tiers dans les pays en développement.
8. Les biens locaux sont supposés moins substituables avec les produits étrangers que ne le sont les produits étran-
gers entre eux.



plémentaire est introduit dans la fonction de demande, qui distingue deux gammes de quali-
tés, selon que le bien est produit dans un pays développé ou en développement (la structure
des préférences des consommateurs pour les biens d’un secteur donné est schématisée dans
le SCHÉMA 1). L’élasticité de substitution correspondante est plus faible que l’élasticité
d’Armington. Cette formulation reste rudimentaire, mais elle permet de tenir compte du fait
que, dans un secteur donné, les produits d’un pays en développement concurrencent en
général beaucoup plus directement ceux d’un autre pays en développement que ceux d’un
pays riche, parce que ces derniers sont d’une qualité différente. La même structure de préfé-
rences est utilisée pour la demande de biens intermédiaires et de biens de capital.

L’État n’est pas modélisé séparément. Le produit des taxes est directement reversé au revenu
de l’agent représentatif de la région. La question de l’équilibre des finances publiques ne se
pose donc pas. Toutefois, aucune fiscalité de remplacement n’étant introduite, le taux de
prélèvement peut varier suite à un choc.

L’offre
Cinq facteurs de production sont pris en compte dans MIRAGE : le capital, le travail qualifié,
le travail non qualifié, la terre et les ressources naturelles, les deux derniers n’étant utilisés
que dans certains secteurs. Les dotations factorielles par région sont supposées pleinement
employées9, et leur taux de croissance est fixé de manière exogène (il est nul pour la terre et
les ressources naturelles, fixé sur la base des projections démographiques de l’ONU pour le
travail qualifié et non qualifié), sauf pour le capital : le taux d’épargne est exogène, mais le
revenu fluctue et les IDE sont endogènes.

Le capital installé et les ressources naturelles sont supposés immobiles. Leur taux de rémuné-
ration peut donc différer selon leur secteur d’utilisation. Tous les autres facteurs sont en
revanche parfaitement mobiles entre secteurs d’utilisation10. Enfin, il n’existe aucune mobilité
internationale des facteurs de production, à l’exception de l’investissement11.

La production est décrite par des fonctions emboîtées, permettant de décrire les choix sous-
jacents par étapes (SCHÉMA 2)12. Le niveau supérieur de la fonction de production combine la
valeur ajoutée et le composite regroupant l’ensemble des intrants intermédiaires, en suppo-
sant une parfaite complémentarité. La demande d’intrants intermédiaires suit la même struc-
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9. Le programme vérifie que la loi de Walras est toujours respectée.
10. La rigidité de certains marchés de facteurs, en particulier le marché du travail, peut toutefois modifier l’impact de
chocs de libéralisation (McKibbin, 1999).
11. Ces hypothèses peuvent être modifiées pour des applications spécifiques ; par exemple, l’application de MIRAGE
à l’élargissement de l’UE (Bchir et Maurel, 2001) tient compte des flux migratoires.
12. Le secteur du transport a un rôle spécifique : il recouvre les activités de transport domestique, mais aussi des acti-
vités internationales. Il inclut les services représentant la différence entre prix fab et caf. Ces services sont une combi-
naison de type Cobb-Douglas des services de transport exportés par chaque région. La concurrence est supposée
parfaite. Pour chaque bien sur chaque route, ce composite est utilisé dans des proportions fixes en volume. Le reste
du secteur est considéré comme un secteur standard (utilisé dans les consommations finale, intermédiaire et de bien
de capital).
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ture que la consommation finale13, à l’exception de la répartition intersectorielle, décrite par
une fonction CES. La valeur ajoutée est une fonction CES des facteurs terre, ressources natu-
relles, travail non qualifié et d’un composite de capital et de travail qualifié, ce dernier étant
lui-même une fonction CES de ses composants. Cette écriture permet de prendre en compte
la relative complémentarité entre capital et travail qualifié, entre lesquels l’élasticité de sub-
stitution est fixée à 0,6, contre 1,1 à l’étage supérieur14.

Certains secteurs, d’une façon générale ceux de l’agriculture et des transports, sont supposés
évoluer en concurrence parfaite et faire face à des rendements d’échelle constants dans la
production. Mais la nécessité de prendre en compte les éléments de concurrence imparfaite
et les économies d’échelle pour évaluer l’impact d’une libéralisation commerciale a été large-
ment documentée (voir par exemple Norman, 1990).

Les autres secteurs sont donc modélisés dans un cadre oligopolistique sans interaction straté-
gique, avec différenciation horizontale des produits et rendements d’échelle croissants, dans
la lignée du modèle théorique de Krugman (1979) et du modèle appliqué d’équilibre partiel
de Smith et Venables (1988). La formulation est très proche de celle utilisée par Harrison,
Rutherford et Tarr (1997). Chaque firme produit une variété qui lui est propre, avec une tech-
nologie dont le coût marginal est constant pour des prix de facteurs donnés, mais qui
requiert un coût fixe, constitué d’unités d’output. Dans un secteur donné d’une région, les
firmes individuelles sont supposées symétriques. La concurrence est de type Cournot-Nash,
les firmes décident de leur quantité produite en supposant que leur décision n’influe pas sur
celle de leurs concurrents (les variations conjecturales sont nulles) et n’affecte pas la
demande en valeur au niveau du secteur (l’effet Ford n’est pas pris en compte). En revanche,
les firmes tiennent compte de leur pouvoir de marché, c’est-à-dire de l’influence qu’elles
exercent sur l’indice de prix au niveau sectoriel ou infrasectoriel (étant donnée la structure de
la demande définie ci-dessus) dans chaque région15. Reprenant une formulation devenue
classique depuis Smith et Venables (1988), ce comportement se traduit par la fixation d’un
taux de mark-up selon une formule de Lerner, dans laquelle l’élasticité-prix de la demande
est celle perçue par la firme :

(1)µ irs
irs

ir
irs

P
MC

EP

= =
−

1

1 1
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13. Considérant que les firmes ont plus de moyens que les ménages pour collecter de l’information sur les produits
qu’elles utilisent, Mercenier (1992) suppose que les élasticités de substitution entre biens sont plus élevées pour les
entreprises que dans la consommation finale. Mais aucun travail empirique ne permet de valider cette hypothèse, qui
n’est donc pas retenue ici.
14. Des études empiriques (pour une revue de la littérature, voir Hamermesh, 1993, ou Cahuc et Zylberberg, 1996)
concluent que l’élasticité de substitution entre travail non qualifié et capital ou travail qualifié est proche de 1. Cette
valeur (et la fonction Cobb-Douglas correspondante) est ici évitée, pour faciliter les analyses de sensibilité. En outre, le
niveau de ces élasticités devrait être fonction du choix d’agrégation sectorielle retenu (Decreux, Guérin et Jean, 2001).
15. Cela signifie que les firmes font du pricing-to-market (voir par exemple Goldberg et Knetter, 1997), c’est-à-dire
qu’elles fixent un prix différent sur chaque marché. On pourrait même supposer que leur prix dépend du type de
consommateur (ménage ou entreprise, en particulier), mais ce n’est pas le cas ici.
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où µirs est le taux de marge appliqué par une firme du secteur i du pays r, sur le marché du
pays s, P est le prix de vente correspondant, MC est le coût marginal de production (qui ne
dépend pas du marché de destination). L’indice t est omis sur toutes les variables, par
commodité. EP est l’élasticité-prix de la demande perçue par la firme (pour plus de détail,
voir Bchir, Decreux, Guérin et Jean, 2002). Elle est fonction de l’élasticité de substitution
entre variétés produites par les firmes i du pays r (cette élasticité est une borne supérieure
pour EP). Surtout, l’élasticité perçue est une fonction décroissante de la part de marché de la
firme dans les variétés de même provenance et, en simplifiant, de la part de marché de ces
variétés dans le secteur. C’est dans cette dépendance (déjà présente, sous une forme géné-
rique, dans Krugman, 1979) que s’exprime le pouvoir de marché des firmes, et c’est sa varia-
tion qui reflète le cas échéant l’impact pro-concurrentiel d’un choc.

Ce type de formulation requiert trois types de paramètres, pour décrire respectivement l’élas-
ticité de substitution entre biens, les économies d’échelle et l’intensité de la concurrence. Ces
paramètres étant liés au sein de chaque secteur par la contrainte de profit nul, deux d’entre
eux sont habituellement fixés sur la base de sources extérieures, le troisième est calibré.
Cette méthode pose un problème de cohérence et de robustesse. L’approche retenue ici vise
à y remédier en tirant parti de toute l’information disponible, tant sur les valeurs que sur les
variances des estimations des trois ensembles de paramètres. Des estimations de sources
extérieures sont utilisées pour les trois paramètres. Les valeurs finalement retenues sont alors
déterminées conjointement, de façon à respecter les contraintes de cohérence du modèle,
tout en s’éloignant le moins possible des estimations de départ. L’ajustement porte plus for-
tement sur les paramètres dont les estimations ont la plus forte variance (une description
détaillée de cette procédure est donnée en ANNEXE 3).

L’évolution du nombre de firmes est également une question importante ; elle influe sur leur
taille, donc sur leur taux de profit, mais elle modifie aussi le nombre de variétés disponibles,
ce qui a un effet sur la demande des consommateurs, supposés avoir un goût pour la variété
des produits. Des approches binaires sont le plus souvent suivies dans les MEGC, en distin-
guant l’équilibre de court terme, où le nombre de firmes est constant et les profits variables,
et l’équilibre de long terme, où la libre entrée-sortie des firmes ramène les profits à zéro. Ici,
les entrées et sorties de firmes ont tendance à ramener les profits vers zéro, mais l’ajuste-
ment est progressif. De surcroît, les secteurs en concurrence monopolistique sont séparés en
deux catégories selon leur dynamique de structure de marché. L’analyse de Sutton (1991)
fournit une base en ce sens, puisqu’il distingue des secteurs fragmentés, où les coûts non
recouvrables sont exogènes, des secteurs segmentés, où ils sont endogènes. La croissance se
fait alors plutôt par la croissance du nombre de firmes dans les premiers, par la croissance de
leur taille dans les seconds. Oliveira Martins (1994) et Oliveira Martins, Scarpetta et Pilat
(1996), notamment, ont montré l’utilité de cette taxonomie pour l’analyse empirique des
évolutions sectorielles, et elle a déjà été utilisée comme critère pour l’évolution du nombre de
firmes dans un MEGC par Cortes et Jean (1996, 1998) et Jean et Bontout (1999). Cette
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même taxonomie est reprise dans MIRAGE, en supposant que les profits sont diminués à
chaque période de 20 % dans les secteurs segmentés et de 50 % dans les secteurs fragmen-
tés, par rapport au niveau qu’ils auraient atteint si le nombre de firmes était resté constant16.
L’ajustement tend donc à annuler les profits, mais il ne se fait que progressivement, avec un
délai plus long pour les secteurs segmentés que pour les fragmentés.

Capital, investissement et bouclage macroéconomique
Quelle qu’en soit la provenance, domestique comme étrangère, une unité de capital investie
dans une région donnée est en fait un panier d’agrégats sectoriels, dont la composition par
origine géographique est donnée par le même emboîtement de fonctions CES que pour la
consommation intermédiaire. Seuls les coefficients de répartition des fonctions diffèrent, en
accord avec les données, et aucun service de facteur n’est requis. Le bien de capital ne dif-
fère pas selon le secteur utilisateur.

Le capital installé étant supposé immobile, l’ajustement des stocks de capital par secteur se
fait de manière graduelle, sous la seule impulsion de l’investissement. L’allocation sectorielle
du capital peut donc être sous-optimale, et la perte correspondante peut être considérée
comme un coût d’ajustement pour l’économie dans son ensemble. Cette hypothèse de type
putty-clay17 implique en effet que le taux de rendement du capital peut varier entre secteurs.

L’investissement tient un rôle clé dans l’ajustement consécutif à un choc. Concernant l’ana-
lyse des politiques commerciales, l’investissement est également important par sa compo-
sante internationale, l’investissement direct à l’étranger (IDE). Certains modèles, notamment
celui du consortium GTAP (cf. Dimaranan et Mac Dougall, 2002), traitent l’ensemble des flux
financiers internationaux en supposant une parfaite mobilité des capitaux, sous contrainte de
parité des taux de rémunération (avec prime de risque). S’il est correct d’un point de vue
théorique, ce type de modélisation donne lieu à des mouvements de capital dont l’ampleur
et la sensibilité sont trop grandes pour être réalistes. Utiliser une forme réduite du type de
celles estimées dans les études économétriques donnerait des ordres de grandeur réalistes,
mais une telle approche manque de cohérence.

Petri (1997) inclut une modélisation simple de la firme multinationale dans un modèle d’équi-
libre général calculable, où la filiale étrangère est supposée produire un bien de qualité simi-
laire à celui de sa maison mère. Dans ce cadre d’analyse, repris notamment par Hanslow et
alii (2000) et Lee et van der Mensbrugghe (2001), une libéralisation des IDE peut être à l’ori-
gine de gains importants18, dus essentiellement à une montée en gamme dans la région réci-
piendaire. Ce type d’effets est intéressant, mais les travaux empiriques existants ne
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16. Ce niveau est au préalable évalué dans une simulation séparée, en supposant le nombre de firmes nationales
inchangé dans chaque secteur. Même dans ce cas, cependant, les IDE peuvent induire une variation du nombre de
firmes étrangères.
17. En revanche, aucune différence technologique n’est supposée entre générations de capital.
18. Dans la simulation de Lee et van der Mensbrugghe, par exemple, la région ASEAN gagne 10,7 points de PIB dans
le cadre d’une libéralisation des flux de capitaux alors qu’elle ne gagne que 2,5 points dans le cas d’une libéralisation
commerciale.



permettent pas d’affirmer qu’ils sont systématiques. Ils ne sont donc pas inclus dans
MIRAGE, où la qualité des produits est supposée indépendante de l’origine des capitaux de la
firme, et ne dépend que du pays de production.

D’un point de vue théorique, la modélisation des IDE dans MIRAGE doit être compatible avec
celle utilisée pour l’investissement national, et elle doit être cohérente avec un comportement
rationnel des investisseurs dans l’affectation de leur épargne. Le taux de rémunération du
capital est dans ce contexte un déterminant naturel de la répartition entre secteurs et entre
pays. En revanche, ce taux de rémunération incorpore l’influence de plusieurs déterminants
des IDE identifiés dans la littérature empirique, (voir par exemple Chakrabarti, 2001, pour un
survey récent) comme la taille du marché, son taux de croissance ou le potentiel marchand. Il
serait donc incohérent de prendre en compte ces déterminants en plus du taux de rémunéra-
tion sectoriel du capital. Enfin, les études empiriques montrent que l’élasticité de l’investisse-
ment à la rémunération du capital est finie.

Sur la base de ces différents éléments, une formulation unique de détermination de l’investis-
sement est utilisée, qu’il soit domestique ou étranger19. Elle procède d’une allocation de
l’épargne des agents entre les différents secteurs des différentes zones, en fonction de la
structure initiale de leur épargne, du stock de capital courant et du taux de rendement secto-
riel sur le capital, avec une élasticité α :

(2)

où PKs est le prix du bien de capital dans le pays s, Sr est l’épargne du pays r, Iirs est l’investis-
sement de l’agent représentatif du pays r vers le secteur i du pays s, Kis est le stock de capital
dans le secteur i du pays s, Airs est un paramètre calibré, wkis est le taux de rémunération du
capital dans le secteur i du pays s, α est un paramètre. Le bien de capital utilisé pour l’inves-
tissement dans la région s est le même que celui qui constitue l’investissement local de la
région s.

De manière équivalente, il est possible d’introduire une variable endogène Br et de réécrire le
problème sous la forme :
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19. Les phénomènes de contournement de barrières (tariff-jumping) ne sont pas pris en compte car ce mécanisme ne
peut être modélisé de manière cohérente sans un modèle de la firme multinationale (voir par exemple Markusen et
Venables, 2000).



En définissant Rr par

la relation (2) devient :

(4)

Le paramètre Rr peut être interprété comme un coût d’opportunité (taux de dépréciation et
prime de risque inclus) du capital levé dans le pays r. α, l’élasticité au différentiel de rende-
ment, détermine la vitesse d’ajustement du stock de capital20.

Deux sortes d’IDE sont considérées : rachat d’entreprises existantes (brownfield investment)
ou création de nouvelles firmes (greenfield investment). Le premier type est supposé consti-
tuer deux tiers du total, le second un tiers. Dans tous les cas, l’IDE augmente le stock de
capital. En revanche, le rachat de firmes existantes n’a aucun effet sur le nombre de firmes
dans le secteur, tandis que l’investissement par création d’entreprise augmente immédiate-
ment le nombre de firmes.

Hormis les revenus du capital et les profits, qui sont rapatriés dans le pays source, les filiales
étrangères implantées dans la région s ont exactement les mêmes caractéristiques que les
entreprises nationales de la région s. Aucune hypothèse de diffusion technologique ni de
complémentarité avec les flux commerciaux n’est donc faite ici. Un certain nombre de tra-
vaux ont pourtant mis en évidence des mécanismes de ce type, mais ils ne sont pas systéma-
tiques ni suffisamment robustes pour pouvoir être intégrés dans un modèle destiné à des
utilisations variées. À titre d’illustration, une simulation avec externalité technologique est
néanmoins présentée ci-dessous.

Cette modélisation repose sur l’hypothèse que l’IDE répond à une logique industrielle, diffé-
rente des autres types de financements extérieurs, dont la logique est plus strictement finan-
cière. En conséquence, le bouclage macroéconomique suppose que le solde de la balance des
capitaux hors IDE est exogène, égal à sa valeur à l’année de base. Le solde courant dépend
donc du flux d’IDE net ; par exemple, un pays dont les entrées nettes d’IDE augmentent
accroît ses possibilités de financement extérieur. La relation comptable s’écrit :

Solde capitaux = IDE entrant – IDE sortant + solde exogène.
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20. Ce paramètre ne peut être calibré. Pour déterminer une valeur adaptée, deux modèles statiques ont été
construits, correspondant à une version de court et de long terme de MIRAGE. La valeur retenue (α = 40) a été alors
choisie de sorte que, pour différents chocs commerciaux, la moitié de l’ajustement du stock de capital vers sa cible
de long terme se déroule en quatre ans environ.



La dynamique
L’adaptation à un choc de politique commerciale n’est ni instantanée ni indolore. Une
approche dynamique est donc utile pour permettre d’étudier la phase d’ajustement corres-
pondante, c’est-à-dire les impacts de court et de moyen termes. En outre, un certain nombre
d’effets sont dynamiques, dans le sens où ils sont intrinsèquement liés à un processus d’accu-
mulation ou d’évolution, et sont difficiles à prendre en compte dans un cadre statique. Ces
effets sont essentiellement de deux ordres : d’une part, les politiques commerciales peuvent
influer sur le stock de capital dans l’économie, par l’intermédiaire de leur impact sur le
revenu ou sur le taux d’épargne (voir notamment Baldwin, 1989) ; d’autre part, elles peuvent
avoir un effet sur l’évolution du capital humain et de la technologie. Chacun de ces deux
types d’effets est susceptible d’atteindre des ordres de grandeur très supérieurs (pour les
gains comme pour les pertes) à ceux des effets dits statiques, comme le montrent les résul-
tats de Baldwin (1989, 1992) ou François, Mac Donald et Nordström (1995) à propos de
l’effet sur l’accumulation de capital, ou ceux de Baldwin et Forslid (1999) ou de la Banque
mondiale (2001) pour l’introduction d’une externalité technologique liée à l’ouverture com-
merciale. Or, les études empiriques ne permettent pas de dégager une conclusion tranchée
quant à l’existence de ces effets de croissance (voir Fontagné et Guérin, 1997, pour une
revue de cette littérature). Dans ces conditions, la prudence est nécessaire pour éviter que
l’essentiel des résultats ne dépende d’une hypothèse aux fondements douteux. En consé-
quence, aucune externalité technologique liée à l’ouverture commerciale n’est prise en
compte dans MIRAGE, et l’accumulation de capital humain est exogène. Quant à l’effet
induit sur le stock de capital, seul celui issu de l’évolution du revenu est pris en compte,
puisque le taux d’épargne est supposé constant. Le solde des IDE peut toutefois induire un
effet supplémentaire sur le stock de capital, mais son ampleur reste a priori limitée.

La dynamique du modèle est exclusivement de nature séquentielle, si bien que l’équilibre
peut être résolu pour chaque période successivement. L’horizon temporel peut être choisi
librement, le plus souvent de l’ordre de quinze à vingt ans. Pour tous les facteurs autres que
le capital, le taux de croissance est fixé de manière exogène. Le modèle ne considère pas de
progrès technique dans le scénario de référence.

À chaque période, les facteurs mobiles s’ajustent instantanément (sous la contrainte d’unicité
de leur taux de rémunération dans chaque économie), tandis que le stock de capital ne
s’ajuste que par l’investissement. Enfin, dans le même temps, le nombre de firmes dans les
secteurs en concurrence imparfaite évolue, selon les modalités définies ci-dessus. Le modèle
n’inclut donc aucun coût d’ajustement explicite. En revanche, des inerties sont associées à
l’ajustement du stock de capital et du nombre de firmes (c’est-à-dire de variétés), si bien que
les valeurs de ces variables sectorielles peuvent être sous-optimales, induisant ainsi des coûts
d’ajustement implicites.
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ILLUSTRATION : IMPACT D’UNE LIBÉRALISATION
ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET SA PÉRIPHÉRIE,
ET SENSIBILITÉ AUX PRINCIPALES HYPOTHÈSES

Pour illustrer le type de contribution que MIRAGE peut apporter à l’étude appliquée des poli-
tiques commerciales, cette section s’appuie sur la simulation des conséquences d’une libérali-
sation entre l’UE et sa périphérie (pays d’Europe centrale et orientale et du Maghreb,
Turquie). La désagrégation retenue pour ce faire distingue cinq régions et onze secteurs (voir
détails en annexe), et les conséquences de l’accord sont simulées jusqu’à un horizon tempo-
rel de treize ans. Le niveau initial des barrières aux échanges par secteur (équivalent tarifaire
des droits ad valorem, des droits spécifiques, des quotas tarifaires, des prohibitions et des
droits antidumping) entre l’UE et sa périphérie, tel qu’il est mesuré par la base MAcMaps, est
donné dans le TABLEAU 1. Les simulations se basent sur l’hypothèse que ces barrières sont
totalement supprimées, en quatre étapes égales. Quatre ans après l’accord, les deux régions
sont donc en situation de libre-échange.

Tableau 1 - Niveau initial des barrières aux échanges par secteur entre l’UE et
sa périphérie

En %

Barrières imposées Barrières imposées
par l’UE par sa périphérie

Agriculture et agro-alimentaire 12,7 21,4
Textile-habillement 9,6 8
Matières premières 1,5 4,3
Autres produits manufacturés 3,4 7,4
Véhicules 2,9 17
Industrie chimique 3,3 5
Équipement 2,7 4,3

Source : MAcMaps.

Une simulation effectuée avec la version de base de MIRAGE permet de mettre en lumière les
principaux mécanismes à l’œuvre, et d’évaluer quelles pourraient être les conséquences de
l’accord envisagé. Pour évaluer la pertinence et la portée des choix de modélisation les plus
décisifs effectués dans la conception du modèle, les résultats obtenus avec MIRAGE sont
ensuite comparés à ceux obtenus en modifiant quatre hypothèses clés, concernant respecti-
vement la substituabilité par gamme de qualité, les imperfections de la concurrence, l’IDE et
la structure dynamique du modèle.

Résultats des simulations avec la version standard du modèle
L’impact le plus direct de la suppression des barrières aux échanges entre l’Union euro-
péenne et sa périphérie est l’augmentation du commerce bilatéral entre ces deux zones
(15,7 % en volume vers l’Union, 16,3 % vers la périphérie). L’accès préférentiel ainsi octroyé
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aux producteurs de chacune des deux zones sur le marché du partenaire exerce, ex ante, une
pression à la hausse de la demande externe qui leur est adressée. Sous l’hypothèse retenue
de quasi-stabilité du solde de la balance courante (IDE mis à part), il s’ensuit à terme une
appréciation réelle pour les deux régions, comparées aux régions tierces (TABLEAU 2). De ce
fait, les exportations de l’Union européenne et de sa périphérie diminuent vers toutes ces
zones.

Cet accès préférentiel lié à l’accord représente également un handicap relatif pour les impor-
tations en provenance de régions tierces, qui se trouvent de ce fait diminuées en volume sur
chacun des deux marchés, en dépit de l’évolution des taux de change réels. En somme,
l’effet de concurrence domine l’effet de taux de change réel. L’accord donne donc lieu à
d’importants phénomènes de détournement de commerce. L’effet de concurrence subi par
les exportateurs des zones tierces sur les marchés de l’Union et de sa périphérie est cepen-
dant loin d’être uniforme. Son ampleur dépend de la sensibilité à la concurrence des produc-
teurs de la zone bénéficiant d’un accès privilégié, et cette sensibilité est déterminée par la
similarité des spécialisations sectorielles, mais également par celle des gammes de qualité.
Ainsi, l’accès préférentiel accordé sur le marché de l’Union aux producteurs de la périphérie
pénalise plus directement les autres régions en développement, car elles produisent dans la
même gamme de qualité que les pays de la périphérie, et leurs produits sont donc plus sub-
stituables. Inversement, les producteurs de la région “autres pays industrialisés” sont moins
directement concurrencés. Les importations de l’Union en provenance de cette zone font
d’ailleurs exception à la règle, puisque ce sont les seules qui augmentent, en dehors de celles
entre parties contractantes. Pour les mêmes raisons, les importations de la périphérie euro-
péenne en provenance des autres pays industrialisés sont, de loin, les plus sensiblement
affectées. Par ailleurs, il faut noter que les effets d’éviction sont beaucoup plus marqués sur
le marché de la périphérie, parce que l’UE est un fournisseur beaucoup plus important pour
elle, en termes relatifs, qu’elle ne l’est pour l’UE.

Tableau 2 - Variations de taux de change effectif réel

En %

t + 1 t + 5 t + 10 t + 13

Autres pays industrialisés – 0,01 – 0,05 – 0,05 – 0,05
Union européenne 0,15 0,57 0,52 0,50
Asie en développement – 0,12 – 0,50 – 0,50 – 0,49
Périphérie de l’Europe – 0,10 – 0,17 0,01 0,04
Autres pays en développement – 0,09 – 0,35 – 0,31 – 0,30

Note : Le taux de change effectif réel est la moyenne des taux de change réels pondérés par les volumes de commerce.
Une variation positive correspond à une appréciation.

Source : Calculs des auteurs.

Au niveau sectoriel (TABLEAU 3), c’est dans le secteur des produits agricoles et agroalimen-
taires que la libéralisation provoque les effets les plus nets, avec une augmentation des flux
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bilatéraux en volume de 42 % vers la périphérie et de 37 % vers l’Union, treize ans après
l’accord21. L’importance des gains de commerce dans ce secteur s’explique par le niveau
élevé de protection initiale bilatérale, dont l’équivalent tarifaire est de 13 % pour l’Union et
de 21 % pour sa périphérie. D’une façon générale, le niveau initial de protection explique en
grande partie les ordres de grandeur de l’intensification du commerce au niveau sectoriel ;
l’augmentation forte des exportations de véhicules européens vers la périphérie (+ 47 %)
constitue un autre exemple. Toutefois, le fort impact de l’accord sur les exportations
d’habillement de la périphérie vers l’Union (68 %) ne s’explique pas tant par le niveau de
protection initiale (9,6 %) que par la forte substituabilité des produits de ce secteur.

Le processus dynamique de réallocation des facteurs est bien illustré par l’évolution des
exportations du secteur habillement de la périphérie vers l’Union. Cinq ans après la fin du
processus de libéralisation (c’est-à-dire à la fin de la libéralisation complète), ces exportations
sont supérieures de 53 % à leur niveau sans libéralisation. Dix ans plus tard, l’écart au sentier
de référence est de 68 %, en raison de l’ajustement du stock de capital et de l’évolution du
nombre des entreprises du secteur. Une partie non négligeable de l’ajustement s’effectue
donc avec retard, et s’étale sur une période longue.

Les évolutions des variables macroéconomiques sont de faible ampleur car la protection com-
merciale initiale entre l’Europe et sa périphérie est relativement limitée, et les flux d’échange
en jeu restent d’ampleur modérée au regard de la taille des zones, notamment pour l’Union
européenne (TABLEAU 3). Cela étant, l’accord apparaît comme une source de gain pour l’UE
(où le bien-être augmente de 0,09 %), alors qu’il est très légèrement défavorable à la péri-
phérie (le bien-être y baisse de 0,01 %)22. En effet, l’UE étant pour la périphérie le principal
partenaire commercial, l’accord de libre-échange donne à cette zone une structure de pro-
tection très inefficace, puisqu’elle favorise très fortement une partie de ses importations. Une
telle structure distorsive est néfaste, puisqu’elle amène souvent à choisir un fournisseur qui
n’est pas le meilleur, mais seulement le plus favorisé. Dans ce cas, le gain obtenu par le
consommateur est plus que compensé par la perte de recettes douanières subie par le gou-
vernement. Ce problème apparaît dès lors que la protection est discriminante entre les parte-
naires commerciaux. C’est le plus souvent le cas, et cela est notamment vrai pour les deux
régions considérées ici. Mais l’accord augmente le caractère distorsif de leur protection et, du
fait du poids relatif des deux zones, cette augmentation est beaucoup plus forte pour la péri-
phérie, comme en témoigne la baisse des recettes douanières, qui atteint 1,2 point de PIB,
ainsi que l’ampleur des effets d’éviction des importations tierces sur ce marché.
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21. Sauf indication contraire, les chiffres commentés correspondent aux variations observées au terme de l’horizon
temporel des simulations, c’est-à-dire treize ans après l’accord.
22. Notons que la périphérie est en revanche gagnante en terme de PIB (+ 0,08 %). La différence entre le PIB et l’uti-
lité provient essentiellement de l’IDE. Les profits réalisés par les firmes étrangères sont en effet comptablement
affectés au PIB de la périphérie, mais ils sont en fait rapatriés à la fin de chaque période, et ne procurent donc aucun
gain de bien-être à la région.



Les rémunérations réelles de tous les facteurs augmentent, y compris dans la périphérie, car
les prix baissent suite à l’ouverture. L’effet sur le bien-être est plus ambigu car en revanche
l’agent régional subit la baisse de recettes fiscales correspondante.

Tableau 3 - Impact d’un accord de libre-échange entre l’UE et sa périphérie,
simulé avec la version standard de MIRAGE

Principaux résultats, en %

Variables macroéconomiques

UE Périphérie

t + 1 t + 5 t + 10 t + 13 t + 1 t + 5 t + 10 t + 13

Bien-être 0,02 0,06 0,08 0,09 – 0,01 – 0,11 – 0,04 – 0,01
PIB en volume 0,02 0,08 0,10 0,10 – 0,01 – 0,07 0,04 0,08
Termes de l’échange 0,13 0,51 0,48 0,47 – 0,08 – 0,21 – 0,11 – 0,09
Rémunération réelle 
du travail non qualifié 0,05 0,20 0,21 0,22 0,31 1,45 1,54 1,56
Rémunération réelle 
du travail qualifié 0,03 0,14 0,18 0,20 0,23 0,98 1,04 1,08
Rémunération réelle 
moyenne du capital 0,04 0,13 0,10 0,08 0,29 1,26 1,18 1,13
Rém. réelle moyenne 
ress. naturelles 0,03 0,16 0,20 0,22 0,37 1,26 1,12 1,13
Rémunération réelle 
de la terre 0,19 0,79 0,75 0,75 0,10 0,54 0,67 0,71
Exportations (en volume) 0,48 2,25 2,31 2,30 1,92 9,12 9,55 9,65
Importations (en volume) 0,52 2,30 2,24 2,20 1,71 8,12 8,34 8,36
Recettes douanières 
(en pts de PIB) – 0,02 – 0,08 – 0,08 – 0,08 – 0,28 – 1,28 – 1,25 – 1,24

Commerce extérieur bilatéral pour l’ensemble des secteurs (en valeur)

UE Périphérie

Niveau t + 1 t + 5 t + 10 t + 13 Niveau t + 1 t + 5 t + 10 t + 13initial initial

Exportations vers :
Autres pays 
industrialisés 50,73 – 0,20 – 0,83 – 0,79 – 0,77 5,62 – 0,12 – 0,48 – 0,46 – 0,43
Union européenne 17,74 3,04 14,58 15,43 15,67
Asie en 
développement 11,91 – 0,36 – 1,61 – 1,62 – 1,59 1,67 – 0,23 – 1,64 – 2,06 – 2,08
Périphérie 
de l’Europe 20,69 3,38 15,67 16,20 16,32
Autres pays 
en développement 20,29 – 0,29 – 1,14 – 1,05 – 1,03 2,41 – 0,15 – 0,74 – 0,79 – 0,79
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UE Périphérie

Niveau t + 1 t + 5 t + 10 t + 13 Niveau t + 1 t + 5 t + 10 t + 13initial initial

Importations 
en provenance de :
Autres pays 
industrialisés 48,92 0,23 0,94 0,89 0,87 6,37 – 2,47 – 9,42 – 9,11 – 9,06
Union européenne 20,69 3,38 15,67 16,20 16,32
Asie en 
développement 14,34 – 0,61 – 3,12 – 3,38 – 3,35 1,74 – 0,13 – 1,60 – 2,42 – 2,62
Périphérie 
de l’Europe 17,74 3,04 14,58 15,43 15,67
Autres pays 
en développement 15,47 – 0,34 – 1,42 – 1,44 – 1,46 2,12 – 0,35 – 0,99 – 0,58 – 0,53

Commerce bilatéral, par secteur (en volume)

UE → Périphérie Périphérie → UE
Niveau t + 1 t + 5 t + 10 t + 13 Niveau t + 1 t + 5 t + 10 t + 13initial initial

Agriculture et 
agro-alimentaire 1,86 8,43 41,75 42,63 42,80 0,94 8,34 38,39 37,50 37,38
Textile-habillement 1,83 5,31 22,54 21,47 21,25 2,55 9,00 53,74 65,26 68,31
Matières premières 0,94 2,48 10,53 10,93 11,09 4,75 1,06 4,10 3,74 3,66
Autres produits 
manufacturiers 1,76 3,18 14,02 14,47 14,58 1,63 2,92 11,69 11,14 11,12
Véhicules 1,95 9,21 44,99 47,27 47,49 0,80 4,62 15,95 12,85 12,89
Industrie chimique 3,69 1,87 8,23 8,71 8,83 2,05 2,43 9,70 9,33 9,33
Équipement 6,07 1,53 6,54 6,93 7,06 1,81 2,47 9,52 8,64 8,50
Construction 0,17 – 0,33 – 0,88 – 0,49 – 0,41 0,22 0,24 0,43 – 0,02 – 0,08
Transports 0,75 0,06 0,56 0,93 1,01 1,45 0,14 – 0,09 – 0,57 – 0,62
Électricité, gaz et eau 0,14 0,12 0,95 1,41 1,50 0,15 0,24 0,11 – 0,38 – 0,41
Autres services 1,53 0,02 0,45 0,87 0,94 1,38 0,13 – 0,33 – 0,90 – 0,97

Note : Toutes les variations sont exprimées en %, sauf celles des recettes douanières, exprimées en points de PIB. Pour
les variations en valeur (commerce bilatéral), le numéraire est l’indice de prix moyen de la production mondiale. Les
niveaux initiaux sont exprimés en dizaines de milliards de dollars de 1997.

Source : Calculs des auteurs.

Sensibilité à l’hypothèse de différenciation des produits
par niveaux de qualité
Pour tenir compte des principales différences de qualité, les préférences des consommateurs
sont modélisées, dans MIRAGE, en supposant que les produits en provenance des pays déve-
loppés sont plus substituables entre eux qu’avec ceux en provenance des pays en développe-
ment. Cette hypothèse est une innovation dans ce type de modèle, et elle est susceptible
d’influer fortement sur les résultats, dans la mesure où les valeurs des élasticités de substitu-
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tion utilisées dans la fonction d’utilité sont parmi les paramètres les plus sensibles pour l’éva-
luation des conséquences de politiques commerciales. Une analyse de sensibilité est donc
nécessaire, et elle est effectuée en comparant les résultats de la version standard de MIRAGE
à ceux obtenus en supprimant cette hypothèse d’une substituabilité plus faible entre les
biens provenant des deux zones de qualités23.

Les différences de résultats sont sensibles dans l’évolution de la structure du commerce bila-
téral (TABLEAU 4). L’impact d’une libéralisation commerciale sur le commerce peut être décom-
posé en un effet de taux de change réel et un effet de concurrence, qui favorise les parties
contractantes sur le marché du (des) partenaires et défavorise les concurrents. Or, ce dernier
effet est significativement affecté par l’hypothèse de différenciation par gamme de qualité,
qui implique que la concurrence est nettement plus forte au sein de chaque gamme que
d’une gamme à l’autre. Sans différenciation par gamme, l’effet de concurrence sur les impor-
tations en provenance des pays tiers devient de ce fait beaucoup moins discriminant géogra-
phiquement, même si des différences subsistent, liées à la spécialisation sectorielle des
économies. Au lieu d’être concentré sur les autres pays industrialisés, le phénomène d’évic-
tion devient alors sensible pour les importations en provenance de toutes les régions tierces,
sur le marché de la périphérie. Du fait de leur spécialisation sectorielle particulière, les autres
pays industrialisés gardent des exportations vers l’UE en hausse, mais moins nettement. Par
ailleurs, l’abandon de l’hypothèse de différenciation par gamme donne une création de com-
merce bilatéral plus importante, car les biens de l’UE et de sa périphérie sont supposés plus
substituables que dans la version standard.

L’hypothèse de différenciation par gamme influe donc sensiblement sur les conséquences
attendues de l’accord en termes de commerce. Au niveau macroéconomique, la sensibilité
des résultats est moins forte, et l’impact sur le bien-être dans l’Union est même inchangé.
Pour la périphérie, cependant, les pertes de bien-être deviennent sensibles sous le modèle
alternatif (– 0,15 %, au lieu de – 0,01 % dans le modèle standard). L’augmentation du
caractère distorsif de la protection de cette zone au terme de l’accord a en effet des réper-
cussions plus fortes24 sur les flux de commerce dans la spécification alternative, ce qui en
accentue les inconvénients.
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23. Dans le modèle alternatif, un “étage” de l’arborescence de la fonction d’utilité est donc supprimé, les autres res-
tant inchangés
24. Les conséquences sont moins contrastées entre partenaires, mais la création de commerce bilatéral est plus forte,
et les phénomènes de détournement de commerce sont donc plus marqués.
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Sensibilité à la prise en compte des imperfections
de la concurrence
Depuis Krugman (1979) et Markusen (1981), notamment, l’importance de la prise en compte
des imperfections de la concurrence dans l’étude des libéralisations commerciales a été abon-
damment documentée. Pour évaluer son influence dans le cas présent, les résultats de la ver-
sion standard de MIRAGE sont comparés à ceux obtenus en supposant que tous les secteurs
sont en concurrence parfaite, avec une production à rendements d’échelle constants. Pour
l’UE, les résultats macroéconomiques restent quasiment inchangés, ce qui s’explique bien
dans la mesure où, pour une grande région comme l’UE, les conditions de la concurrence
sont principalement issues de la rivalité des firmes de la région entre elles, et ont peu de
chances d’être sensiblement modifiées par un accord commercial avec une région relative-
ment petite en comparaison. Il n’en est pas de même pour la périphérie, dont le marché inté-
rieur est beaucoup moins vaste, et qui passe cet accord avec son principal partenaire
commercial. Pour cette région, la perte d’utilité passe à 0,28 % en concurrence pure et par-
faite. Autrement dit, la prise en compte des imperfections de la concurrence donne une
appréciation beaucoup moins négative des conséquences de l’accord pour la périphérie.

La différence tient pour une part à l’effet pro-concurrentiel de l’accord. En effet, le com-
merce tend à accroître la concurrence et donc à réduire les marges des firmes. MIRAGE
tenant compte de la possibilité qu’ont les firmes de fixer un prix spécifique à chaque marché
(“pricing-to-market”), cet effet doit être évalué marché par marché (TABLEAU 5). Pour la péri-
phérie, l’augmentation de la part de marché des firmes dans l’UE leur permet d’y accroître
leur marge. Mais la concurrence accrue qu’elles subissent de la part des firmes de l’UE sur
leur propre marché les obligent dans le même temps à y baisser leur marge. Cette baisse des
marges sur le marché intérieur est source de gain de bien-être pour la région. De surcroît,
elle induit à terme, lorsqu’elle domine l’effet sur le marché européen (c’est-à-dire dans la plu-
part des cas), une augmentation de la taille des firmes, donc une meilleure exploitation des
économies d’échelle, source de baisse des coûts de production.

L’effet principal qu’engendre la concurrence imparfaite passe néanmoins par le nombre de
variétés produites25 dans chaque région. L’accord engendre en effet une hausse de produc-
tion dans divers secteurs (surtout ceux bénéficiant vis-à-vis de l’UE d’un avantage compara-
tif), qui se traduit par une augmentation de la quantité produite par variété, mais aussi du
nombre de variétés offertes (voir TABLEAU 6). En particulier, lorsque le nombre initial de varié-
tés est assez élevé, la quantité produite par variété varie peu et c’est avant tout le nombre de
variétés qui s’accroît. C’est notamment le cas pour le secteur du textile et de l’habillement
dans la périphérie, où le nombre de variétés augmente de 18 %. Les consommateurs de
toutes les régions ayant une préférence pour la variété, cette augmentation du nombre de
variétés offertes accroît l’attractivité de l’agrégat des biens produits par les firmes de ce sec-
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25. Qui correspond au nombre de firmes, puisque chaque firme produit une seule variété qui lui est propre.



teur dans la région. Cette amélioration se traduit par un nouveau gain de part de marché sur
le marché européen, mais aussi par des gains sur tous les autres marchés.

Tableau 5 - Variation du taux de marge des firmes de la périphérie euro-
péenne, par marché

En %

Union Périphérie Autres pays
Asie Autres pays 

européenne de l’Europe industrialisés
en dévelop- en dévelop-

pement pement

Textile-habillement 0,017 – 0,088 – 0,003 – 0,004 – 0,003
Matières premières 0,026 – 0,006 – 0,003 – 0,003 – 0,004
Autres produits 
manufacturés 0,006 – 0,003 0,000 0,000 0,000
Véhicules 0,089 0,047 0,017 0,023 0,018
Industrie chimique 0,009 – 0,007 0,000 0,000 0,000
Équipement 0,026 0,002 0,004 0,004 0,003
Construction – 0,002 0,001 – 0,002 0,000 – 0,001
Électricité, gaz et eau – 0,008 0,038 – 0,010 – 0,001 0,001
Autres services – 0,004 0,047 – 0,003 0,000 0,000

Source : Calcul des auteurs.

Tableau 6 - Impact sur le nombre de variétés dans la périphérie
En %

t + 1 t + 5 t + 10 t + 13

Textile-habillement 0,79 10,52 16,73 18,00
Matières premières – 0,01 – 0,08 – 0,15 – 0,16
Autres produits manufacturés – 0,02 – 0,27 – 0,43 – 0,44
Véhicules – 0,21 – 3,57 – 5,90 – 6,27
Industrie chimique – 0,01 – 0,11 – 0,16 – 0,15
Équipement – 0,04 – 0,49 – 0,92 – 1,02
Construction 0,00 – 0,03 – 0,03 – 0,02
Électricité, gaz et eau – 0,01 – 0,12 – 0,20 – 0,21
Autres services – 0,03 – 0,28 – 0,37 – 0,37

Source : Calcul des auteurs.

Pour mieux discerner les effets liés spécifiquement à l’évolution du nombre de variétés, une
simulation a été effectuée en supposant inchangé le nombre de firmes (TABLEAU 7). Dans ce
cas, toute augmentation de la production dans un secteur se traduit exclusivement par une
augmentation de la production par variété, d’où des économies d’échelle. L’augmentation
des profits qui s’ensuit incite les épargnants à investir dans ce secteur, dont le stock de capi-
tal augmente. Le coût marginal et donc le prix de vente sont réduits, si bien que là aussi les
exportations bénéficient d’une augmentation supplémentaire due à la concurrence impar-
faite. Ce phénomène est suffisamment important pour annuler en grande partie la détériora-
tion des termes de l’échange que l’on obtiendrait en concurrence parfaite. On observe même
une légère appréciation du taux de change effectif réel. Cela étant, la perte de bien-être
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reste nettement plus sensible (0,12 %) dans ce cas que dans la version standard, ce qui
confirme l’importance des gains liés à l’accroissement du nombre de variétés.

Sensibilité à la prise en compte
de l’investissement direct étranger
Lorsque les IDE ne sont pas pris en compte, les différences de résultats les plus notables sont
observées pour la périphérie de l’Union (TABLEAU 7), dont la baisse d’utilité atteint alors
0,08 %, au lieu de 0,01 %. L’impact de l’accord sur l’IDE est donc source de gain pour cette
région. L’IDE est représenté dans MIRAGE comme un investissement ordinaire, de source
étrangère mais sans incidence sur la technologie et le type de biens produits. Par conséquent,
les effets induits par l’IDE sont seulement liés à leur impact sur le stock de capital et sur le
nombre de firmes. L’ouverture commerciale améliorant la rentabilité du capital de la périphé-
rie, elle accroît l’IDE à destination de cette région. Cela permet une accumulation de capital
plus rapide dans la périphérie, d’où un accroissement du PIB. L’effet sur l’utilité est moins
net, car les revenus du capital supplémentaire retournent chez l’investisseur, si bien que seule
l’amélioration de la productivité du travail impliquée par l’accroissement du stock de capital
bénéficie aux ménages locaux.

Contrairement à l’hypothèse adoptée dans la version de base du modèle, certaines études
suggèrent que l’IDE influe positivement sur la productivité du secteur récipiendaire. Aucun
mécanisme de ce type n’est présent dans la version de base de MIRAGE, dans la mesure où
leurs fondements empiriques ne permettent pas de les considérer comme des mécanismes
suffisamment systématiques et robustes, à notre sens. Il est néanmoins utile d’en évaluer les
conséquences. Une simulation alternative a donc été réalisée où l’on suppose que la produc-
tivité globale des facteurs est accrue en proportion de la part de l’investissement direct étran-
ger sectoriel dans l’investissement sectoriel total, avec une élasticité de 5 %26. L’impact de
cette hypothèse est déterminant, puisqu’il conduit à une augmentation de l’utilité de la péri-
phérie de près de 1 %, alors que toutes les simulations effectuées précédemment obtenait
une légère baisse. Les impacts en termes commerciaux sont également plus forts.

Ces résultats montrent bien à quel point une hypothèse d’externalité technologique peut
influer sur l’évaluation globale. Une libéralisation induit souvent un impact positif sur l’IDE,
même si cela n’est pas systématique. Dès lors, supposer que l’IDE est source de gain de pro-
ductivité donne nécessairement une évaluation beaucoup plus optimiste des conséquences
d’un tel accord, et les ordres de grandeur peuvent en être complètement modifiés, comme
cela est le cas ici. Ce type d’hypothèse est donc à manipuler avec la plus grande prudence,
puisqu’il préempte largement les résultats des simulations, alors même que l’on ne peut pas
considérer comme systématique cette externalité technologique. Les mêmes commentaires
sont valables à propos de l’hypothèse, effectuée dans un certain nombre d’études (voir par
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26. Si l’IDE représente 10 % de l’investissement total, la productivité globale des facteurs augmente de 0,5 % par
rapport à la productivité de l’année précédente.



exemple Banque mondiale, 2001, ou Rutherford et Tarr, 2002), selon laquelle les flux com-
merciaux sont à l’origine d’une externalité technologique.

Sensibilité à la structure dynamique
La dynamique séquentielle du modèle et les hypothèses de rigidité adoptées (spécificité du
capital installé) impliquent que le rendement du capital peut différer d’un secteur à l’autre
après un choc (TABLEAU 7). Par ailleurs, la réponse à un choc commercial n’est pas immédiate,
car un certain temps est nécessaire pour que le stock de capital s’ajuste aux nouvelles condi-
tions économiques. Ce phénomène est bien illustré par les courbes de bien-être (GRAPHIQUE 1),
où l’on voit que l’évolution se poursuit au-delà des quatre années de l’accord.

À titre de comparaison, une simulation est effectuée en supposant que le capital est parfaite-
ment et immédiatement mobile entre secteurs. L’investissement obéit alors à la même
logique que dans la version standard, mais n’est pas affecté à un secteur particulier. Il accroît
le stock de capital de chaque économie, dont la répartition par secteur est effectuée sous la
contrainte d’égalité des taux de rendements.

Sous cette formulation alternative, les effets de l’ouverture commerciale s’affirment plus rapi-
dement, mais à long terme on décèle à peine la différence avec la version standard. Cela est
dû à l’élasticité relativement élevée retenue pour décrire les choix des investisseurs en fonc-
tion de la rentabilité du capital. Cette forte réactivité des investisseurs contribue à une égali-
sation rapide des taux de rendement, si bien que l’on rejoint l’hypothèse de capital mobile.
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Graphique 1 - Impact sur le bien-être des deux régions contractantes
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La phase transitoire laisse peu de traces sur les résultats à long terme, notamment parce
qu’aucun coût d’ajustement explicite n’est pris en compte, en dehors du caractère sous-opti-
mal de l’allocation du stock de capital.

CONCLUSIONS

Le modèle MIRAGE fait la synthèse des principaux développements récents des MEGC appli-
qués aux politiques commerciales, et propose un certain nombre d’innovations. Il décrit les
imperfections de la concurrence, la différenciation horizontale des produits, les délais et
coûts d’ajustement. Il introduit en outre la notion de qualité des produits, pour analyser plus
finement les phénomènes de concurrence, et le cas échéant de détournement de commerce.
Il propose une modélisation explicite, cohérente et réaliste, des IDE. Enfin, il s’appuie sur une
mesure très détaillée et complète des barrières aux échanges. Les simulations présentées
dans cet article montrent bien l’importance de ces choix principaux dans l’évaluation de
l’impact d’un choc de libéralisation. Par ailleurs, le modèle est conçu pour une gamme variée
d’applications, dont les spécificités peuvent appeler des modifications, ajouts ou soustrac-
tion, à la base de données comme à la spécification du modèle.

Un certain nombre de développements seraient souhaitables, dans un futur proche :
– la prise en compte de la qualité est ici rudimentaire. Des approfondissements seraient
utiles, pour mieux tirer partie des études empiriques de la différenciation verticale des pro-
duits et de la spécialisation par gamme dans le commerce international ;
– le traitement des IDE a fait l’objet d’une attention particulière, pour concilier cohérence
théorique et réalisme empirique. C’est une étape importante, mais les développements de la
théorie des firmes multinationales (Markusen et Venables, 2000 par exemple) mériteraient
d’être mieux intégrés dans le modèle ;
– le même modèle structurel est appliqué à toutes les économies. Il est difficile de procéder
autrement dans un modèle mondial destiné à des utilisations variées. Cela reste néanmoins
une hypothèse très forte, et un traitement différencié pourrait être envisagé, en particulier
pour les PVD ;
– l’agriculture est modélisée de la même façon que l’industrie. Même si le modèle n’est pas
spécifiquement destiné à l’étude des politiques commerciales agricoles, une description plus
réaliste de ce secteur et des politiques de soutien qui y sont menées serait souhaitable.

Cette liste est loin d’être exhaustive, tant sont variées les questions de politique commer-
ciales et les problèmes méthodologiques que soulève leur étude. L’objectif de MIRAGE est de
constituer un outil performant d’analyse quantifiée des chocs de politique commerciale, en
tenant compte de façon satisfaisante et robuste de leurs principaux canaux de transmission
systématique, pour éclairer les débats publics comme les décideurs politiques. Des doutes
sont souvent exprimés quant à l’adéquation des MEGC à de tels objectifs, ce type de
modèles étant accusé de fournir une vision caricaturale, voire orientée, des économies, et
notamment des conséquences de la libéralisation. Un modèle n’est pourtant que l’expression
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quantifiée d’un certain nombre de mécanismes bien identifiés et robustes. La question impor-
tante tient à son utilisation. Des simulations de MEGC ne sont pas un point d’arrivée de
l’analyse, qui donnerait une réponse définitive à la question de l’impact de telle ou telle déci-
sion de politique commerciale. Ce n’est au contraire qu’un point de départ permettant, à
partir d’évolution des schémas de protection souvent très complexes, d’offrir un chiffrage
synthétique de mécanismes de base. L’interprétation requiert ensuite une analyse adaptée,
tenant compte de la problématique posée et des mécanismes importants non inclus dans le
modèle.

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle les choix effectués dans la conception de MIRAGE ont
été guidés par le souci de ne prendre en compte que des mécanismes systématiques et
robustes. Ce choix de prudence permet de considérer les résultats des simulations comme
une base de travail solide, dont les tenants et les aboutissants sont bien identifiés.
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ANNEXE 1

Sources des données

La base GTAP 5 est utilisée pour les données de production, d’utilisation de facteurs, de biens
intermédiaires, de consommation, de commerce (prix fab et caf) et de transport. GTAP 5 peut dis-
tinguer jusqu’à 5 facteurs de production, 57 secteurs, et 66 zones géographiques. Toutes les don-
nées sont en valeur ($ US). L’année de référence est 1997.

Les données d’investissement proviennent des World Investment Directory des Nations Unies. Ces
données comportent cependant de nombreux trous : quand il n’y a pas d’information disponible
sur la répartition initiale des IDE entre secteurs, nous avons fait l’hypothèse que les stocks de
départ étaient proportionnels à l’utilisation de capital par les entreprises. Ces données sont en
stocks : les flux annuels initiaux ont été estimés égaux à 15 % des stocks27.

Les prévisions d’évolution démographiques sont tirées des annuaires des Nations Unies. Les évolu-
tions des stocks des différents facteurs sont recalculées de manière spécifique pour chaque appli-
cation selon les hypothèses retenues (rattrapage, migration, etc.).

Les données de protection sont issues de la base MAcMaps (voir Bouët et alii, 2002)28. Elles sont
donc différentes de celles de GTAP 5, ce qui nécessite un rééquilibrage de la base de données. En
effet, lorsqu’on change les droits de douane, cela modifie la valeur taxes comprises des trois types
de consommation. Pour le bien de capital et la consommation finale, cela n’introduit pas de désé-
quilibre car la taxe correspondante retourne à l’agent régional. Pour la consommation intermé-
diaire, la valeur du produit s’en trouve augmentée. Le rééquilibrage est effectué en affectant
l’excédent de production à la consommation finale. D’une façon générale, les consommations
intermédiaires importées représentent une faible part de la consommation intermédiaire totale, et
les modifications tarifaires sont mineures, donc l’impact est faible (2 ou 3 %).

Le taux de dépréciation du capital est fixé à 4 %.

Le modèle MIRAGE est écrit sous GAMS (General Algebraic Modelling System).
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27. Sauf pour l’Union européenne où, cette règle donnant des résultats irréalistes, ce ratio a été fixé 3 % pour les
matières premières et à 10 % dans les autres secteurs.
28. Sauf dans les services, non couverts par MAcMaps, où les données de protection sont issues de la base GTAP.



ANNEXE 2

Agrégation retenue pour les simulations

Classification sectorielle

Secteurs Type de concurrence Type d’ajustement

Agriculture et agro-alimentaire Parfaite –
Autres produits primaires Imparfaite Fragmenté
Textile et habillement Imparfaite Fragmenté
Produits chimiques Imparfaite Segmenté
Véhicules Imparfaite Segmenté
Biens d’équipement Imparfaite Fragmenté
Autres produits manufacturiers Imparfaite Fragmenté
Eau, gaz et électricité Imparfaite Segmenté
Logement Imparfaite Fragmenté
Autres services Imparfaite Fragmenté
Transport et commerce Parfaite –

Agrégation géographique

Régions Niveau de développement Part dans le PIB
mondial en 1997 (%)(*)

Europe Nord 29,2
Périphérie européenne Sud 4,4
Reste des pays industrialisés Nord 50,3
Asie en développement Sud 6,4
Autres pays en développement Sud 9,7

(*) Source : Base de données GTAP 5.

Composition des régions :

Europe : Union européenne et Association européenne de libre-échange (Norvège, Suisse, Islande,
Liechtenstein).

Périphérie européenne : Accord de libre-échange d’Europe centrale (Pologne, Hongrie, République
Tchèque, Slovaquie, Roumanie, Slovénie, Bulgarie), pays de l’ex-URSS, Afrique du Nord (Turquie,
Maroc, Algérie, Tunisie, Égypte, Libye).

Reste des pays industrialisés : ALENA, Australie, Nouvelle-Zélande, Japon, Corée du Sud,
Hongkong, Taïwan, Singapour.

Asie en développement : autres pays d’Asie.

Autres pays en développement : autres pays d’Afrique et Amérique du sud.
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ANNEXE 3

Une nouvelle procédure de calibrage
en concurrence imparfaite

La structure théorique du modèle étant définie, l’hypothèse d’équilibre à l’année de référence
impose un certain nombre de contraintes sur les paramètres. Si un certain nombre de paramètres
peuvent être librement choisis, d’autre doivent en revanche être déduits à partir de ces
contraintes : tel est l’objet de la procédure de calibrage. Dans tous les cas, cette procédure sert
notamment à déterminer les coefficients de répartition des fonctions de production et d’utilité du
modèle29. Le calibrage est notamment problématique lorsque l’on introduit la différenciation hori-
zontale des produits, les économies d’échelle et la concurrence imparfaite, comme c’est le cas ici.
Pour chaque secteur, trois types de paramètres doivent en effet être déterminés.

L’élasticité de substitution entre biens. De fait, dès lors qu’une fonction d’utilité imbriquée est
utilisée, plusieurs élasticités de ce type doivent être déterminées : tout d’abord, l’élasticité
d’Armington, décrivant la substituabilité entre biens locaux et étrangers ; ensuite l’élasticité de
Dixit-Stiglitz entre les différentes variétés. Dans MIRAGE, deux autres élasticités sont prises en
compte car l’arborescence de la demande est un peu plus complexe. Étant donné la rareté des
estimations fiables et les exigences de cohérence dans les valeurs choisies aux différents niveaux,
ces élasticités sont rarement déterminées de manière indépendantes. Généralement, un degré de
liberté seulement est utilisé pour la détermination de ces paramètres ;

Le paramètre décrivant les économies d’échelle peut être au choix l’élasticité d’échelle, le ratio
de désavantage de coût (cost-disadvantage ratio, souvent noté CDR)30 ou le coût fixe unitaire,
selon la forme de la fonction retenue. Sous l’hypothèse de profit nul à l’année de référence, le
taux de marge peut également être utilisé car il est directement relié au ratio de désavantage de
coût.

L’intensité de la concurrence doit être caractérisée par le degré de concentration (généralement
via un indice d’Herfindhal) ou par un nombre équivalent de firmes.

Ces trois paramètres ne peuvent être déterminés de manières totalement indépendantes car ils
sont reliés par la contrainte de profit nul. Celle-ci est donc utilisée pour calibrer l’un d’entre eux.
Ainsi, Gasiorek, Smith et Venables (1992) utilisent les élasticités d’échelle et le nombre équivalent
de firmes pour déterminer les élasticités de substitution. Mercenier (1992) utilise les élasticités de
substitution et le nombre équivalent de firmes pour calibrer les coûts fixes. Cortes et Jean (1996)
calibrent eux le nombre équivalent de firmes en partant des valeurs des élasticités de substitution
et des taux de marge. Même si le recoupement imparfait des classifications sectorielles ne facilite
pas les comparaisons, les résultats obtenus sont très clairement différents, y compris pour des sec-
teurs similaires.
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29. Dans une fonction de production de type Cobb-Douglas, par exemple, les exposants des différents facteurs de
production sont égaux à leur parts dans la valeur ajoutée. Ils ne peuvent donc être choisis librement ; ils doivent être
calculés à partir des données de l’année de base.
30. Ce ratio est égal au coût moyen auquel fait face une entreprise du secteur sur son coût variable quand celui-ci
est constant. On peut donc le voir comme le désavantage de coût pour une entreprise induit par sa “petite” taille.



Comme souligné par la diversité des méthodes utilisées, des informations sont disponibles sur cha-
cun des trois groupes de paramètres. En fonction de leur avis sur la fiabilité respective des don-
nées, les auteurs retiennent deux de ces valeurs pour calibrer la troisième. Cette méthode pose un
problème de cohérence car elle ignore une partie de l’information disponible (valeur du troisième
paramètre et variances des trois) et s’avère peu robuste.

L’approche retenue ici vise à corriger ces biais en tirant parti de toutes les données disponibles,
tant les valeurs que les variances des trois ensembles de paramètres. Ces informations sont inter-
prétées comme des estimations des “vraies” valeurs et variances. Pour chaque secteur, les valeurs
retenues dans le modèle sont alors choisies afin de minimiser la distance à ces estimations sous
respect de la contrainte imposée par la condition de profit nul. On a ainsi :

où, pour le secteur i, σi est l’élasticité d’Armington, CDR le ratio de désavantage de coût (Cost-
Disadvantage Ratio), et n le nombre de firmes symétriques. Une variable chapeautée est une esti-
mation, et V désigne la variance. La contrainte est la condition de profit nul qui ne dépend que de
ces trois paramètres.

Il faut noter que cette procédure englobe les méthodes utilisées précédemment : calibrer un des
trois paramètres à partir des deux autres revient à fixer une variance infinie pour l’estimation du
paramètre ainsi calibré.

Les valeurs initiales et calibrées des élasticités, taux de marge et nombre équivalent de firmes à
l’année de base sont données en TABLEAU A3.1. Les sources sont les suivantes :

Élasticités de substitution : elles découlent des valeurs fournies dans la base GTAP5 sur les élas-
ticités d’Armington. Les élasticités entre niveaux de CES différentes sont supposées reliées entre
elles par une formule linéaire : l’élasticité d’un étage supérieur dans la fonction d’utilité est égal à
la moyenne de l’unité et de l’élasticité de l’étage inférieur. Ces élasticités ne diffèrent pas entre
régions. Enfin, l’élasticité dans la LES-CES est fixée à 0,6.

Taux de marge : on dispose pour ce paramètre d’estimations nombreuses et relativement conver-
gentes. Les valeurs retenues sont basées sur des estimations utilisant les méthodes de Werner
(1995) et de Oliveira Martins et Scarpetta (1999) dans l’industrie, et de Oliveira Martins, Pilat et
Scarpetta (1996) pour les services. Les valeurs européennes sont utilisées pour les régions du Nord
et la différence entre le taux de marge et l’unité est accrue de 50 % pour les régions du Sud. Le
ratio de désavantage de coût est directement relié au taux de marge.

Concentration : au premier abord, la concentration ou le nombre de firmes peuvent paraître
comme le plus simple des paramètres à estimer, grâce aux données industrielles disponibles par
catégories de taille. L’hypothèse de firmes symétriques à l’intérieur de chaque catégorie (sauf par
exemple dans la catégorie supérieure où une distribution de Pareto peut être supposée comme
chez Gasiorek, Smith et Venables, 1992) fournit de bonnes estimations de l’indice d’Herfindhal
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pour le secteur. Mais le problème est ailleurs : les modélisations utilisées décrivent l’interaction des
firmes sur un créneau de concurrence, mais la contrepartie empirique de cette notion n’est pas
clairement définie. En particulier, un secteur ne constitue pas nécessairement un “créneau”
unique de concurrence. Ainsi, un secteur donné dans la nomenclature choisie peut inclure diffé-
rents créneaux de concurrence (i.e. firmes ou produits directement en concurrence), souvent appe-
lés sous-secteurs. La décomposition de secteur en sous-secteurs est généralement faite de manière
ad hoc. C’est ce qui est fait ici : les créneaux de concurrence sont supposés être de même taille sur
tous les secteurs. Les estimations de Davies et Lyons (1996) sont utilisées comme première estima-
tion du nombre de firmes par secteur en Europe. Le nombre de sous-secteurs dans chaque secteur
est ensuite déterminé de manière à remplir en moyenne la relation (1), et à être proportionnel à la
valeur de la production en Europe. Le nombre équivalent de firmes est ensuite calculé comme
étant le ratio de l’estimation du nombre de firmes par le nombre de sous-secteurs (méthode simi-
laire à celle employée par Smith et Venables, 1988). Ce nombre de firmes est supposé identique
entre les différentes régions.

Les valeurs retenues pour la log-variance des estimations des paramètres (supérieures pour le
nombre de firmes par rapport aux deux autres paramètres) reflètent l’idée que le nombre de
firmes est l’estimation la plus incertaine de par la difficulté à déterminer le nombre de sous-sec-
teurs. Ce choix est effectué à défaut d’une information mieux adaptée, mais la méthode dévelop-
pée ici a vocation, dans l’idéal, à être utilisée en tenant compte de la log-variance des estimations,
telle qu’elle est évaluée dans les études économétriques.
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ANNEXE 4

Les équations du modèle MIRAGE

NOTATIONS

Les indices i et j se réfèrent aux industries, r et s se réfèrent aux régions, t à la période.

DÉFINITION DES PARAMÈTRES

Élasticité de substitution dans les fonctions de production et d’utilité, et
dans la demande de consommation intermédiaire et de bien de capital

Consommation minimale de bien i dans la fonction d’utilité de la région r

Part de la consommation minimale dans la consommation totale 

Taux d’épargne

Demande de transport par volume transporté

Part budgétaire de chaque région dans la production mondiale de trans-
port

Coefficient d’échelle de la Cobb-Douglas de transport de marchandise

Taux de taxe à la production, à l’exportation, sur la consommation finale,
sur le bien de capital

Taux ad valorem de droit de douane appliqué par la région s sur les
importations de bien en provenance de la région r

Coût fixe en unité d’output produit à rendement constant

Taux de mark-up moyen

Élasticité de l’investissement au taux de rendement du capital 

Taux de dépréciation du capital 

DÉFINITION DES VARIABLES

Prix La notation générique “P_var” est adoptée pour désigner le prix de la
variable “var”.

Production 

Yj,r,t Output par entreprise dans le secteur j 

VAj,r,t Valeur ajoutée 

CNTERj,r,t Agrégat des intrants intermédiaires 

Qj,r,t Agrégat de capital humain et capital physique utilisé par le secteur j

Lj,r,t Travail non qualifié utilisé par le secteur j
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σVAj, σCAPj, σC, σIC, σKG,
σGEOi, σARMi, σIMPi, σVARi

cmini,r

sharer

epar

µi,r,s

θr

aT

taxpi,r taxexpi,r,s

taxcci,s taxkgci,s

DDi,r,s,t

cfj,r

mmoyi,r

α

δ



TEj,r,t Terre utilisé par le secteur j

RNj,r,t Ressources naturelles utilisées par le secteur j

Hj,r,t Travail qualifié utilisé par le secteur j

Kj,r,s,t Stock de capital, en provenance de la région s, utilisé par le secteur j de la
région r

KTOTj,r,t Stock de capital total utilisé par le secteur j de la région r

Facteurs

Lbarr,t, TEbarr,t, Hbarr,t Offre totale de travail non qualifié, de terre, de travail qualifié 

Investissement

INVi,s,r,t Investissement, en provenance de la région s, réalisé dans la région r

WKi,r,t Taux de rémunération du capital dans le secteur i de la région r

INVTOTr,t Investissement total dans la région r

Br,t Variable d’ajustement de l’épargne à l’investissement

Demande 

BUDCr,t Budget consacré à la consommation 

PROFITi,r,t Profit 

SOLDr,t Solde du compte courant 

UTr,t Utilité 

Pr,t Prix de l’utilité 

Ci,r,t Consommation agrégée de bien i dans la région r

DEMToti,r,t Demande totale de bien i dans la région r

DEMUi,r,t Demande totale, dans la région r, de bien i en provenance de régions du
même niveau de développement que la région r

DEMVi,r,t Demande totale, dans la région r, de bien i en provenance de régions de
niveau de développement différent de la région r

DEMETRi,r,t Demande totale, dans la région r, de bien i en provenance de régions
étrangères du même niveau de développement que la région r

DEMi,r,s,t Demande, dans la région s, de bien i en provenance de la région r

DEMVARi,r,s,t Demande, adressée dans la région s, à une firme de l’industrie i de la
région r

ICi,j,r,t Consommation intermédiaire de bien i utilisée dans la production du sec-
teur j de la région r

KGi,r,t Demande en bien i adressée dans la région r pour la formation de bien de
capital 

Transport

TRADEi,r,s,t Exportations, vers la région s, de l’industrie i de la région r
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TRi,r,s,t Demande de transport

MONDTRt Agrégat composite de transport au niveau mondial

PTt Prix du transport de marchandise

TRMr,t Offre de transport

Concurrence monopolistique

EPi,r,s,t Élasticité perçue pour la consommation finale

NBi,r,t Nombre de variétés (= 1 dans les secteurs en concurrence imparfaite)

SEi,r,s,t, SUi,r,s,t, Notations intermédiaires correspondant à des parts de marché
SVi,r,s,t, Shi,r,s,t

Recettes fiscales

RECPRODi,r,t, RECDDi,r,t, Recettes31 des taxes a la production, des droits de douane, des taxes
à la consommation, des taxes à l’exportation RECCONSi,r,t, RECEXPi,r,t

RQUOTAr,s,t Transfert implicite induit par les quotas

REVr,t Revenu régional

Prix 

PCIFi,r,s,t Prix CAF en concurrence parfaite

ÉQUATIONS DU MODÈLE

L’offre

Leontieff entre valeur ajoutée et consommation intermédiaire :

NBi,r,t (Yi,r,t + cfi,r) = aVAi,r VAi,r,t = aCNTERi,r CNTERi,r,t

NBi,r,t PYi,r,t (Yi,r,t + cfi,r) = PVAi,r,t VAi,r,t + PCNTERi,r,t CNTERi,r,t

La détermination de la demande de facteurs par les producteurs est déduite des programmes :

Min PVAi,r,tVAi,r,t = PLi,r,tLi,r,t + PTEi,r,tTEi,r,t + PRNi,r,tRNi,r,t + PQi,r,tQi,r,t

sous la contrainte :

et :

Min PQi,r,t Qi,r,t = PKi,r,t KTOTi,r,t + PHi,r,t Hi,r,t

sous la contrainte :

Le stock de capital dans la région s est donné par : KTOTi,s,t = .K , , ,i r s t
r
∑

  
Q KTOT H, ,

–
K , , ,

–
H , , ,

–
CAP CAP CAPi r t i r i r t i r i r ti i i

a a1 1 1 1 1 1
σ σ σ= +

  
VA L  Q  RN TE, ,

–
L , ,

–
Q , , ,

–
RN , , ,

–
TE , , ,

–
VA VA VA VA VAi r t i i r t i r i r t i r i r t i r i r ti i i i i

a a a a1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
σ σ σ σ σ= + + +
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31. Ces recettes peuvent être négatives (dépenses), car les taux de taxe peuvent eux-mêmes être négatifs (subven-
tions).



La demande

LES-CES (premier niveau) :

Ci,r,t – cmini,r = aCi,r UTr,t

Pr,t UTr,t =

BUDCr,t =

PCi,r,t = PDEMTOTi,r,t (1 + taxcci,r)

PKGi,r,t = PDEMTOTi,r,t (1 + taxkgci,r)

DEMTOTi,r,t = Ci,r,t + + KGi,r,t

Groupes de régions (deuxième niveau) :

Min PDEMTOTi,r,t DEMTOTi,r,t = PDEMUi,r,t DEMUi,r,t + PDEMVi,r,t DEMVi,r,t

sous la contrainte :

Armington (troisième niveau) :

Min PDEMUi,r,t DEMUi,r,t = PDEMi,r,r,t DEMi,r,r,t + PDEMETRi,r,t DEMETRi,r,t

sous la contrainte :

Répartition par régions (quatrième niveau) :

– Pour les régions étrangères avec le même niveau de développement :

DEMi,r,s,t = aIMPi,r,s DEMETRi,s,t

PDEMETRi,s,t DEMETRi,s,t =

– Pour les régions étrangères avec un niveau de développement différent :

DEMi,r,s,t = aIMPi,r,s DEMVi,s,t

PDEMV PDEM, ,
1–

IMP , , , , ,
1–

V( )

IMP IMP
i s t i r s i r s t

r s

i iaσ σ( ) ( )
∈

= ∑

  

PDEMV

PDEM
, ,

, , ,

IMP
i s t

i r s t

i






σ

PDEM DEM, , , , , ,
Etra( )

i r s t i r s t
r s∈

∑
  

PDEMETR

PDEM
, ,

, , ,

 IMP
i s t

i r s t

i






σ

DEMU DEM DEMETR, ,
1– 1

LOC , , , ,
1– 1

ETR , , ,  
1– 1

ARM ARM ARMi r t i r i r r t i r i r ti i i
a aσ σ σ= +

DEMTOT DEMU DEMV, ,
1– 1

U , , ,
1– 1

V , , ,
1– 1

GEO GEO GEOi r t i r i r t i r i r ti i i
a aσ σ σ= +

IC  , , ,i j r t
j

∑

PC C, , , ,i r t i r t
i

∑

PC C – cmin, , , , ,i r t i r t i r
i

( )∑

P

PC
,

, ,

r t

i r t

C






σ
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Répartition par variétés (cinquième niveau) :

DEMVARi,r,s,t = DEMi,r,s,t

PDEMi,r,s,t = PDEMVARi,r,s,t

Consommation intermédiaire :

PICi,j,r,t = PDEMTOTi,r,t (1 + taxicci,j,r)

ICi,j,r,t = aICi,j,r CNTERj,r,t

PCNTER j,r,t CNTER j,r,t =

Bien de capital :

KGi,r,t = aKGi,r INVTOTr,t

PINVTOTr,t INVTOTr,t =

Équilibres sur les marchés de biens :

Yi,r,t =

Le transport :

TRADEi,r,s,t = NBi,r,t DEMVARi,r,s,t

– Demande de transport

TRi,r,s,t = mi,r,s TRADEi,r,s,t

MONDTRt =

– Offre de transport

YTrt,r,t =

PYTrT,r,t (1 + taxpTrT,r) TRMr,t = θr PTt MONDTRt

MONDTRt = aT

Plein emploi des ressources :

Lbarr,t = , TEbarr,t = , Hbarr,t =

  

H , ,j r t
j

∑
  

TE , ,j r t
j

∑L , ,j r t
j

∑

TRM ,r t
r

rθ∏

TRADE TRM, , , ,  TrT r s t r t
s

+∑

TR , , ,
, ,

i r s t
i r s
∑

DEMVAR , , ,i r s t
s
∑

PKG KG, , , ,i r t i r t
i

∑
  

PINVTOT

PKG
,

, ,

KG
r t

i r t








σ

PIC IC   , , , , , ,i j r t i j r t
i

∑

PCNTER

PIC  
, ,

, , ,

IC
j r t

i j r t











σ

NB , ,
1

1– VARi r t iσ

  
NB , ,

1– 1

VARi r t iσ
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Revenus :

– Pour les secteurs en concurrence imparfaite :

profiti,r,t = NBi,r,tPYi,r,t – (PVAi,r,tVAi,r,t + PCNTERi,r,tCNTERi,r,t)

– Recettes fiscales :

RECPRODi,r,t = taxpi,r PYi,r,t NBi,r,t

RECEXPi,r,t = NBi,r,t PYi,r,t (1 + taxpi,r)

RECDDi,s,t =

RQUOTAr,s,t =

RECCONSi,s, = PDEMTOTi,s,t (taxcci,s Ci,s,t + taxkgci,s KGi,s,t + )

Épargne :

BUDCr,t = (1 – epar) REVr,t

Mobilité factorielle :

PL j,r,t = PLbarr,t

PTE j,r,t = PTEbarr,t

PH j,r,t = PHbarr,t

Définition des prix :

– Prix de vente :

PDEMi,r,s,t = PCIFi,r,s,t (1 + DDi,r,s,t)

– Prix CIF :

PCIFi,r,s,t = (1 + taxpi,r) (1 + taxexpi,r,s) + mi,r,s PTt

La concurrence imparfaite

Définition des parts de marché :

, ,

,

  

Sh  
PDEM DEM

PDEM DEM
, , ,

, , , , , ,

, , , , , ,
i r s t

i r s t i r s t

i rr s t i rr s t
rr

=
∑

SV
 PDEM DEM

PDEM DEM
, , ,

, , , , , ,

, , , , , ,
V( )

i r s t
i r s t i r s t

i rr s t i rr s t
rr s

=

∈
∑

SU
 PDEM DEM

PDEM DEM
, , ,

, , , , , ,

, , , , , ,
V( )

i r s t
i r s t i r s t

i rr s t i rr s t
rr s

=
=

∉
∑

SE
PDEM DEM

PDEM DEM
, , ,

, , , , , ,

, , , , , ,
Etra( )

i r s t
i r s t i r s t

i rr s t i rr s t
rr s

=

∈
∑

PY

1 EP   
, ,

, , ,

i r t

i r s t+( )

taxicc IC, , , , ,  i j s
j

i j s t∑
  

TQUOTA PCIF NB DEMVAR, , , , , , , , , , ,
TQUOTAO , ,

i r s t i r s t i r t i r s t
i i r s∈

∑

DD PCIF NB DEMVAR, , , , , , , , , , ,  i r s t i r s t i r t i r s t
r
∑

taxexp
DEMVAR

1 EP
, ,

, , ,

, , ,
i r s

i r s t

i r s ts +( )∑

DEMVAR

1 EP
, , ,

, , ,

i r s t

i r s ts +( )∑

DEMVAR

1 EP
, , ,

, , ,

i r s t

i r s ts +( )∑
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Taux de marge sur le marché local :

NBi,r,t (EPi,r,r,t + ) = + SUi,r,r,t +
Shi,r,r,t

Taux de marge sur les marchés étrangers au même niveau de développement :

NBi,r,t (EPi,r,s,t + ) =
+

SEi,r,s,t

+ SUi,r,s,t + Shi,r,s,t

Taux de marge sur les marchés étrangers avec un niveau de développement différent :

NBi,r,t (EPi,r,s,t + ) = + SVi,r,s,t + Shi,r,s,t

L’investissement :

INVi,r,s,t = ai,r,s Br,t KTOTi,s,t

WKi,s,t = PKi,s,t +

INVTOTs,t =

Équilibre régional

REVr,t + SOLDr,t = + +

+

+

epar REVr,t =

Dynamique

Ki,r,s,t = Ki,r,s,t–1 (1 – δ) + INVi,r,s,t–1

Lbarr,t = dr Lbarr,t–1, Hbarr,t = dr Hbarr,t–1 (où dr = 1 dans les pays développés, dr = 1,015 dans les
PVD)

PINVTOT INV, , , ,s t i r s t
i s,
∑

Lbar PLbar TEbar PTebar Hbar PHbar, , , , , ,r t r t r t r t r t r t
r

+ +∑

RECPROD RECEXP RECDD RECCONS PRN RN, , , , , , , , , , , ,i r t i r t i r t i r t i r t i r t
i

+ + + +[ ]∑

RQUOTA – RQUOTA, , , ,r s t s r t
s

∑PK K PROFIT
K

KTOT, , , , , , ,
, , ,

, ,,
i s t i r s t i r t

i r s t

i s ti s

+∑

INV , , ,i r s t
i r,
∑

  

PROFIT

KTOT
, ,

, ,

i s t

i s t

  e i s tαWK , ,

1 1
σ σGEO Ci i

−










1 1
σ σIMP GEOi i

−










1 1
σ σVAR ARMi i
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1
σ VARi

1 1
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1 1
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